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Mercredi 30 Mars 2022 

 

 

Clôture de 11 comptes d'affectation spéciale avant fin 2022 

Le ministre des Finances, Abderrahmane Raouya a indiqué, mardi à Alger, que 11 comptes 

d'affectation spéciale seraient clôturés avant la fin de l'année 2022.  Répondant aux membres 

du Conseil de la nation, lors d'une séance plénière présidée par M. Salah Goudjil, président du 

Conseil, consacrée au débat et au vote du texte de loi portant règlement budgétaire de 

l'exercice 2019, M. Raouya a indiqué que "cette mesure qui s'inscrit dans le cadre de la 

réforme du budget général, permettra d'améliorer la gouvernance et assurera une meilleure 

maitrise des recettes et des dépenses publiques". 

 

Adoption du texte de loi portant règlement budgétaire 2019  

Le texte de loi portant règlement budgétaire pour l'exercice 2019 a été adopté à l'unanimité 

mardi à Alger par les membres du Conseil de la nation. Le texte de loi a été adopté lors d'une 

séance de vote tenue sous la présidence de M. Salah Goudjil, président du Conseil, en 

présence de 90 membres en plus de 36 membres ayant voté par procuration. 

 

https://www.aps.dz/economie/137964-cloture-de-11-comptes-d-affectation-speciale-avant-fin-2022
https://www.aps.dz/economie/137950-adoption-du-texte-de-loi-portant-reglement-budgetaire-2019
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PRÉCISIONS La DGI nous écrit 

Suite à notre Radar faisant état du piratage de son site web, la Direction générale des impôts 

(DGI) précise qu’“un dysfonctionnement de la plateforme d’hébergement mutualisé du 

prestataire de services est survenu le 27 mars 2022 au matin, causant des perturbations qui ont 

duré quelques minutes. Ce dysfonctionnement, dû à un défaut technique et non à un piratage, 

a, entre autres, interrompu l’accès pendant quelques minutes au site de la DGI, publiant à sa 

place un autre site web client de la même plateforme d’hébergement. Selon le rapport 

d’incident technique communiqué par le prestataire de services (l’hébergeur), l’intégralité des 

données et l’espace d’hébergement demeurent inviolés et aucun acte préjudiciable ou 

malveillant n’a été perpétré à l’encontre du site web de la DGI”. 

 

INTERDICTION D’EXPORTATION DE PRODUITS IMPORTÉS 

(SUBVENTIONNÉS) : Les exportateurs de fruits et légumes pénalisés  

Après les producteurs de boissons, c’est au tour des exportateurs de fruits et légumes de subir 

les méfaits d’une telle mesure sur leurs activités. 

L’interdiction d’exportation de produits importés (subventionnés) prise par les pouvoirs 

publics continue de faire des victimes parmi les exportateurs. Après les producteurs de 

boissons, c’est au tour des exportateurs de fruits et légumes de subir les méfaits d’une telle 

mesure sur leurs activités. C’est le cas de l’entreprise unipersonnelle à responsabilité limitée 

(Eurl) Siga Export, spécialisée dans l’exportation des fruits et légumes et de produits 

agroalimentaires vers le Canada.  Cette société vit, selon son gérant, une situation difficile 

marquée par un manque à gagner flagrant en cette période de forte demande de la 

communauté nationale établie à l’étranger, à deux jours du début du mois de Ramadhan. Avec 

cette décision, l’on prive de ce fait les émigrés des produits purement algériens et leur 

fragrance à laquelle ils sont habitués, surtout pendant le mois sacré.  

“La totalité des produits que nous exportons ne sont pas subventionnés. Cependant, ceux 

interdits à l’export ont été bien identifiés par le président de la République lors du Conseil des 

ministres. Il s’agit du sucre, de l’huile, des pâtes, de la semoule et de tous les dérivés du blé”, 

précise le patron de Siga Export. Mieux, argue-t-il, l’on n’enregistre pas localement, en ce 

moment, une grande consommation des produits exportés par cette entreprise. Il ne peut y 

avoir ainsi de pénurie, synonyme de flambée des prix sur le marché national, avance-t-il 

comme autre argument.  
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“Les opérations d’exportation que nous réalisons n’ont aucun impact sur le pouvoir d’achat 

des Algériens”, explique le premier responsable de Siga Export. En revanche, nuance-t-il, les 

conséquences sur la société sont perceptibles et lourdes. À cause de cette décision, elle va 

certainement perdre ses clients au Canada. “Notre crédibilité vis-à-vis de nos partenaires 

canadiens risque d’être entachée et entravée”, observet-il. L’autre méfait engendré par cette 

mesure a trait à la diminution des entrées en devises du pays puisque les activités de ces 

exportateurs sont interdites et leurs marchandises bloquées au niveau des ports et aéroports, 

ainsi qu’aux frontières. En privilégiant le transport aérien dans l’acte d’exporter, cet opérateur 

ainsi que ses confrères vont provoquer des pertes considérables sur le plan financier à la 

compagnie nationale Air Algérie. 

Les émigrés privés de produits “made in bladi” 

 L’impact est d’autant plus négatif en termes de recettes pour la Compagnie nationale de 

navigation (Cnan), pour ceux qui choisissent le transport maritime. Pourtant, cette interdiction 

intervient au moment où ces deux entreprises publiques ont besoin de rééquilibrer leurs 

budgets, elles qui subissent toujours les retombées de la double crise économique et sanitaire, 

provoquée par la pandémie de Covid-19. Par ailleurs, le patron de Siga Export n’a pu 

envoyer, a-t-il affirmé, qu’un seul container de marchandises, alors qu’en cette période 

précise de l’année, il multipliait d’habitude le nombre d’opérations d’exportation vers le 

Canada. “Cette décision est incompréhensible et injustifiée”, a-t-il conclu. Cela étant, le chef 

de l’État a eu à le rappeler dimanche, lors du dernier Conseil des ministres : “Il faut faire 

preuve de vigilance quant à la mise en œuvre rigoureuse des mesures d'interdiction 

d'exportation des produits alimentaires de base.”  

Abdelmadjid Tebboune a même chargé le ministre de la Justice d'élaborer un “projet de loi 

criminalisant l'exportation de produits non fabriqués localement, étant un acte de sabotage de 

l'économie nationale”. Même si les raisons qui ont motivé cette décision n’ont pas été 

clairement évoquées, il va sans dire que les plus hautes autorités du pays veulent protéger 

davantage le marché local en couvrant les besoins nationaux, afin d’éviter les pénuries de ces 

produits qui ont engendré, rappelons-le, des flambées ininterrompues de leurs prix ces 

derniers mois à travers tout le territoire. Ce qui déconcerte les opérateurs économiques 

concernés par cette mesure, en revanche, c’est le caractère définitif et exécutoire qu’elle revêt. 

“Pourquoi l’on parle d’interdiction directe et non pas de suspension ?” s’est interrogé un 

exportateur. Cela risque de mettre en péril, faut-il le souligner, l’avenir de nombreuses 

sociétés qui activent dans le commerce extérieur, emploient des dizaines de personnes, créent 

de la richesse et font gagner au pays des montants non négligeables en devises. 

 

ÉNERGIE : Le marché pétrolier dans l’expectative 

Les prix du pétrole ont reculé hier, dans le sillage d’informations faisant état d’avancées dans 

les pourparlers de paix entre la Russie et l’Ukraine, entamés en Turquie. Les cours de l’or noir 
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étaient déjà en proie à une forte volatilité, suite aux nouveaux verrouillages en Chine pour 

freiner la propagation du coronavirus, ce qui a nui à la demande de carburant. Le brut Brent a 

chuté de plus de 5 %, en cours de cotation hier, reculant à 106 dollars le baril alors que le brut 

américain West Texas Intermediate (WTI) a baissé à moins de 100 dollars perdant plus de 7 

% .  

Les deux indices avaient déjà perdu environ 7% de leur valeur lors de la séance de lundi avant 

de remonter dans un contexte de forte volatilité. Les marchés sont fébriles, en raison d’un 

probable assouplissement des sanctions occidentales contre la Russie, en cas de compromis 

suite aux pourparlers de paix entre l’Ukraine et la Russie. Une option qui n’est pas encore 

claire. Les négociateurs ukrainiens et russes se sont rencontrés en Turquie pour les premiers 

entretiens directs, en près de trois semaines. Le négociateur russe en chef a déclaré, selon 

Reuters, que les pourparlers étaient «constructifs». L’Ukraine a proposé d’adopter un statut 

neutre en échange de garanties de sécurité, lors des pourparlers, ce qui signifie qu’elle ne 

rejoindrait pas d’alliances militaires ou n’accueillerait pas de bases militaires, ont déclaré les 

négociateurs ukrainiens. Les sanctions imposées à la Russie suite à son invasion de l’Ukraine 

ont perturbé l’approvisionnement en pétrole, faisant grimper les prix à plus de 139 dollars, 

pour le Brent, début mars. Depuis à quelques exceptions près, de fortes fluctuations 

quotidiennes d’environ 2% à 3% sont devenues presque la norme, les marchés réagissant 

fébrilement aux nouvelles liées aux sanctions contre la Russie, les craintes 

d’approvisionnement en pétrole et les préoccupations en matière de demande.  

Le marché pétrolier attend par ailleurs la tenue de la réunion des pays membres de l’alliance 

OPEP+ qui devait également s’en tenir à son plan d’augmentation modeste en mai, lors de la 

réunion prévue demain, malgré une flambée des prix due à la crise ukrainienne et aux appels 

des États-Unis et d’autres consommateurs pour plus d’approvisionnement. Les ministres de 

l’Energie d’Arabie saoudite et des Émirats arabes unis, membres clés de l’OPEP+, ont déclaré 

que le groupe de producteurs «n’avait pas à s’engager dans la politique» en réponse aux 

pressions les incitant à prendre des mesures contre la Russie suite à son invasion de l’Ukraine. 

Les pays membres de l’’OPEP ont déclaré que «les États-Unis devaient faire confiance à la 

stratégie de production de pétrole de l’Organisation». «Nous savons ce que nous faisons», a 

ainsi déclaré le ministre de l’Énergie des Émirats arabes unis, lors d’une conférence à Dubaï.  

«Nous sommes des experts dans notre domaine, et nous traçons des stratégies de production 

depuis très longtemps», a déclaré Suhail al Mazrouei, alors qu’il assistait à une conférence sur 

l’énergie à Dubaï, aux côtés de son homologue saoudien. «La volatilité d’aujourd’hui aurait 

été encore pire si l’OPEP+ n’avait pas été ensemble et n’avait pas existé», a déclaré pour sa 

part, le ministre saoudien de l’Énergie, le prince Abdelaziz ben Salman, lors de la conférence. 
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Recouvrement fiscal et livret foncier Des missions d'information parlementaires 

dans 17 wilayas 

Des missions d'information sur le faible taux de recouvrement fiscal et les saisies douanières 

ont été lancées à l'Assemblée populaire nationale (APN), après la détermination affichée de 

l'Exécutif à lutter efficacement contre l'évasion et la fraude fiscales, dans une enquête qui 

touchera 17 wilayas. Les membres de ces missions devront enquêter également sur les 

conditions de livraison du livret foncier, a fait savoir à des médias le président de la 

Commission des finances et du budget, Bakhouche Seddik (FLN). La collecte et 

recouvrement de la fiscalité est estimée à 13 milliards de dinars, en plus de gérer les saisies 

douanières et de faciliter le processus de leur vente, en particulier celles qui ont été saisies en 

raison du phénomène de contrebande aux frontières. Ces missions d'information devront 

évaluer l'ampleur de ce phénomène pour l'économie nationale, afin de mettre en œuvre des 

moyens pour modifier la législation actuelle et corriger les erreurs sur le terrain, en soumettant 

des recommandations et les résultats aux autorités supérieures du pays, a ajouté ce 

parlementaire. 

Selon ce dernier, le sujet du livret foncier a été approuvé par l'instruction n° 1, émise en 

janvier 2021 par les services du Premier ministère, qui affirme que le citoyen a le droit 

d'obtenir son livret foncier dans un délai qui n'excède pas trente jours, fait l'objet d'une 

enquête de la commission." On veut savoir quels sont les obstacles qui ne permettent pas 

d'obtenir le document susmentionné, dans ce délai et donc nous serons autorisés à traiter le 

problème ", a indiqué le député Bakhouche Seddik. " La situation sera corrigée, soit en 

modifiant le texte législatif qui permettra aux administrations ou aux autorités publiques de 

régler le problème, soit en alertant les autorités publiques qu'il y a un problème dans l'octroi 

du livret foncier, et de corriger la situation en les exhortant à mettre en place des mécanismes 

par lesquels le citoyen sera autorisé à obtenir le livret foncier ", a-t-il poursuivi. Quant au 

deuxième sujet, qui fait l'objet du suivi de la mission d'information de la Commission des 

finances, il s'agit du recouvrement des impôts sur la base de ce qui était prévu dans la loi de 

règlement budgétaire pour l'année 2019, qui vient d'être entérinée par l'APN, où une 

importante fraude fiscale de près de 13 milliards de dinars a été constatée. 

" Nous voulons cerner la problématique liés à la direction des impôts, qui ne reçoit pas ces 

fonds, afin d'éviter le déficit budgétaire, qui se dresse chaque année comme un obstacle dans 

le projet de loi de finances ", a expliqué le député de Tébessa.Quant au troisième thème, selon 

le président de la commission, il concerne les services douaniers algériens, " si bien que nous 

avons retenu trois thèmes dans ce domaine dont le premier est le recouvrement des douanes 

selon ce qui était prévu dans la loi de finances pour l'année 2022. 

La Commission s'attèlera sur la manière de recouvrement fiscal par les Douanes et si la règle 

douanière approuvée par les services des douanes est appropriée ou non, où nous nous 

situerons si la collection est faible, et comment la question sera traitée à l'avenir, mais si elle 

est absente, nous passerons en revue les obstacles les plus importants qui ont conduit à cela. 
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Lors d'un exposé devant les membres du Conseil de la nation sur le texte de loi de finances 

2022, en novembre dernier, le Premier ministre - qui occupait aussi à l'époque le portefeuille 

des Finances -, Aïmene Benabderrahmane, avait estimé que la fraude et l'évasion fiscales ont 

atteint des niveaux "intolérables ", soulignant la détermination de l'Etat à améliorer le 

recouvrement fiscal. 

" La fraude et l'évasion fiscales ont atteint des niveaux intolérables, notamment face aux 

besoins de financement pour la prise en charge des exigences du budget de l'Etat ", avait 

souligné le chef de l'Exécutif. 

" A cet effet, l'Etat est déterminé à réhabiliter et à moderniser l'administration fiscale mais 

aussi à mobiliser les ressources matérielles et humaines ", a-t-il dit. 

Soulignant que la modernisation de l'administration fiscale était au centre du processus de 

réforme et de développement de l'économie nationale, le Premier ministre a fait remarquer 

que le rétablissement de la confiance entre le citoyen et l'administration " constitue un facteur 

clé dans cette modernisation". 

Le paiement de l'impôt " constitue l'un des éléments essentiels de la citoyenneté ", considère-

t-il, rappelant que le volet relatif à la réforme fiscale globale dans le Plan d'action du 

gouvernement, " s'inscrit dans le cadre de la démarche globale visant à appuyer la nouvelle 

vision économique de l'Etat algérien et à faire face aux exigences des équilibres financiers, 

tout en préservant le caractère social des politiques publiques ". 

Réitérant l'intérêt particulier accordé par les pouvoirs publics à l'amélioration du 

recouvrement fiscal, le Premier ministre a précisé que " le Gouvernement a décidé de mettre 

en place un programme d'action afin d'améliorer le recouvrement fiscal, à travers une refonte 

régime fiscal national en vue de corriger les dysfonctionnements et les pertes importantes qui 

touchent l'économie nationale ". 

 

  9102مجلس الأمة: المصادقة على نص قانون تسوية الميزانية لسنة 

.وتمت 9102على نص قانون تسوية الميزانية لسنة  صادق أعضاء مجلس الأمة, اليوم الثلاثاء بالجزائر, بالإجماع

عضوا  21المصادقة على نص القانون خلال جلسة التصويت التي جرت برئاسة, صالح قوجيل, رئيس المجلس, بحضور 

 عضوا صوتوا عن طريق الوكالة. 63فضلا عن 

مليار دج  613يار دج اي بتراجع يقدر ب مل 6165,13, بلغت نفقات الميزانية العامة للدولة المنفذة فعليا في هذه السنة 

 مليار دج. 6660,31حيث كانت تبلغ  9106مقارنة ب

https://www.aps.dz/ar/economie/123823-2019
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 9102المصادقة على نص قانون تسوية الميزانية لسنة 

. في جلسة تمت برئاسة صالح 9102نية لسنة صادق اليوم أعضاء الغرفة العليا بالإجماع على نص قانون تسوية الميزا

وخلال .عضوا صوتوا عن طريق الوكالة 63عضوا فضلا عن  21ڨوجيل رئيس مجلس الأمة. وتمت المصادقة بحضور 

جلسة التصويت أكد وزير المالية عبد الرحمان راوية الاهتمام الكبير الذي توليه الحكومة للانشغالات المطروحة من طرف 

 .لأمة ومجلس المحاسبة. مضيفا أنه يتم التكفل بهذه الملاحظات من قبل الاطراف المعنيةأعضاء مجلس ا

 

لا عمرة في رمضان.. وتحويلات البنوك تستغرق : ات الجديدة.. نقابة الوكالات السياحيةبسبب الإجراء

 أسابيع

أكدت النقابة الوطنية للوكالات السياحية أن دفتر الشروط الجديد المنظم لعملية العمرة، لاسيما في مادته المتعلقة بإلزامية 

الشعيرة لأزيد من شهر، وهو ما يحرم الجزائريين من زيارة تحويل العملة الصعبة عن طريق البنوك، سيؤخر تنظيم هذه 

 .البقاع المقدسة خلال شهر رمضان

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

https://www.aps.dz/ar/economie/123823-2019
https://www.echoroukonline.com/%D9%84%D8%A7-%D8%B9%D9%85%D8%B1%D8%A9-%D9%81%D9%8A-%D8%B1%D9%85%D8%B6%D8%A7%D9%86-%D9%88%D8%AA%D8%AD%D9%88%D9%8A%D9%84%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%88%D9%83-%D8%AA%D8%B3%D8%AA%D8%BA%D8%B1
https://www.echoroukonline.com/%D9%84%D8%A7-%D8%B9%D9%85%D8%B1%D8%A9-%D9%81%D9%8A-%D8%B1%D9%85%D8%B6%D8%A7%D9%86-%D9%88%D8%AA%D8%AD%D9%88%D9%8A%D9%84%D8%A7%D8%AA-%D8%A7%D9%84%D8%A8%D9%86%D9%88%D9%83-%D8%AA%D8%B3%D8%AA%D8%BA%D8%B1
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